
Tous droits réservés © Université Laval, 1983 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 12/21/2024 10:48 p.m.

Assurances

L’incidence des régimes de responsabilité sur l’indemnisation
du préjudice en matière médico-hospitalière
Paul-André Crépeau

Volume 51, Number 3, 1983

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1104325ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1104325ar

See table of contents

Publisher(s)
HEC Montréal

ISSN
0004-6027 (print)
2817-3465 (digital)

Explore this journal

Cite this document
Crépeau, P.-A. (1983). L’incidence des régimes de responsabilité sur
l’indemnisation du préjudice en matière médico-hospitalière. Assurances,
51(3), 299–312. https://doi.org/10.7202/1104325ar

Article abstract
In matters of malpractice liability, there is no doubt that, under the Quebec
general theory of obligations, the particular circumstances of each case may
well reveal the existence of various legal relations in as much as the liability of
each party involved: hospitals, doctors, nurses, technicians and other servants,
will constitute either a breach of a contractual obligation or the violation of an
extracontractual duty. The purpose of the article is to show, in the light of a
recent decision of the Court of Appeal of Quebec in the case of Bernard v.
Cloutier, (1982) C.A. 289, that the distinction between the two regimes of
liability contractual and extracontractual may have important practical
implications.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/
https://id.erudit.org/iderudit/1104325ar
https://doi.org/10.7202/1104325ar
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/1983-v51-n3-assurances08597/
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/


L'incidence des régimes de responsabilité 

sur l'indemnisation du préjudice en 

matière médico-hospitalière(1> 
par 

PAUL-ANDRÉ CRÉPEAU. o.c., c.r.

de la Société royale du Canadal2> 

In matlers of malpractice /iabili�y, there is no doubt that. under 
the Quebec general theory of obligations, the particular circumstances 
of each case mav well reveal the existence of various legal relations in 
as much as the liabili�y of each par�y involved: hospitals. doctors, 
nurses, technicians and other servants, will constitute either a breach 
of a contractual obligation or the violation of an extracontractual 
duty. 

The purpose of the article is to show, in the light of a recent de­
cision of the Court of Appeal of Quebec in the case of Bernard v. 
Cloutier. (/982) C.A. 289, that the distinction between the two regi­
mes of liabili�y contractua/ and extracontracrual) may have important 
practical implications. 

,..._, 

En matière de responsabilité civile médico-hospitalière. on ne 
saurait douter que l'analyse des circonstances particulières de cha­
que espèce, dictée par les dispositions fondamentales de la théorie 
générale des obligations<3>. est susceptible de révéler l'existence de 

rn Cet article s'inspire. en. partie. d'une étude intitulée « La responsabilité civile 
de l'établissement hospitalier en droit civil canadien�- que rauteur a publiée au ( 1981 l 
26 Revue de Droit McGill 673. 

!2> M. Crépcau est professeur de droit civil à l'Université McGill.

,31 Voir ensemble. ,\ ce sujet, les articles 982. 983. 984. 1022. 1024. 1053. 1065.
1074 et 1075: autant de dispositions que ron aurait peut·être avantage,\ relire avant 
de s'engager dans la qualification des r_apports juridiques entre les parties à un litige. 
Lire. à cet égard. l'étude soigneusement articulée de M. le juge Bectz. de la Cour su­
prême du Canada. dans l'affaôre Senez c. Chambre d'immeuble de Montréal, 11980] 2 
R.C.S. 555. sur la nature juridiqoe des liens juridiques entre un courtier en immeubles
et la Chambre d'immeuble de Montréal dont il est membre associé. de même que sur
les conséquenœs pratiques qui en découlent a11 plan de la prescription.

299 



ASSURANCES 

relations juridiques variées selon qu'il s'agit. pour chacun des inter­
venants médico-hospitaliers : établissement, médecins. infirmières, 
techniciens. préposés aux divers services hospitaliers, de l'inexécu­
tion d'un devoir contractuel ou de la violation d'un devoir extra­
contractueL 

Il peut n'être pas inutile. étant donné la récente décision de la 
Cour suprême du Canada dans l'affaire Wabasso Ltd c. National

D�ying Machine�y Co.Ml qui compromet gravement l'application du 
principe fondamental de la force obligatoire des conventions vala­
blement formées. de rappeler d'abord. brièvement, les traits essen-

300 tiels du système dualiste de responsabilité civile. de montrer ensui­
te, à la Eumière d'un récent arrêt de la Cour d'appel. les consé­
quences pratiques du système. 

1 - Traits essentiels du système dualiste de responsabilité civile 

On sait que la distinction des régimes de responsabilité civile 
repose fondame·ntalement. au Québec comme en France. sur une 
conception à la fois unitaire et dualiste de la responsabilité civi-
1e1s, : unité théorique. d'une part. en ce que la responsabilité civile 
suppose, dans tous les cas. l'existence des trois conditions classi­
ques : une faute commise par le défendeur-débiteur. un préjudice 
subi par le demandeur-créancier. un lien de causalité entre la faute 
et le préjudice161: dualité technique. d'autre part. résultant de ce 
que. au plan de l'aménagement technique de la réparation du pré-

H> Voir ( 19811 1 R.C.S. 578. Et. au sujet de cet arrêt, l. 'affaire Waba.uo sous les 
feux c/11 droit comparé. (1982) 27 Rcv. de Dr. McGill 789-914. Aussi: P.-G. Jobin. L'o­
blixation d'm.ertissemenr et 1111 ca.r tvpiq11e de cumul, ( 1979) 39 R. du B. 939: P.P.H.
Haanappcl. The clwice betwee11 co111rac111at a11d delicwal (tort) actions in a comparative 
context, ( 1980) 11 C.C.L.T. 276: La relation entre les r('sponw1bili1és ci,,iles co111rac11œfll'
et délictuelle: l'arrêt Wabmso dons le co11tl'xte d11 droit québécois et d11 droit comparé, 
( 1982) Rcv. int. dr. corn p. 103: M. Tancclin. Réflexiom sur la di1,ersité de la mé1hode 
des i11ges q11èhécoi.î, ( 1980) 40 R. du Il. I 60: Point dl' 1111e ci1•iliste sur l'ave11ir de la Co11r 
s11prê111,• comme trib1111ol de demil•r appel en matière de droil privé, ( 1982) Can. Bus. Law 
J. 420. à la p. 422.

'"'Voir.en ce sens. J.-L. Baudouin. La responsahilité cil'ile délictuelle. 1973. nos 15 
cl s .. p. 11 el s.: L. Perret. Précis de respo11sabi!ité ci11ile. 1979. pp. 21 el s.: H. et L.

Mazeaud et A. Tune. Traité théorique et pratique dl' la responsabilité ci11ile. t. Ier. 6e 
éd .. 1965. no 96 et s .. p. 101 et s.; G. Vincy. La r,•sponsohilité: co11ditions. in Traité de 
droit civil, IV, 1982. nos 216 et s .. p. 259 et s. 

161 Voir J.-L. Baudouin. op. cil ... mpra. note 5. 11° 28. p. 27: A. et R. Nadcau. Trai­
té pratiq11" <le la respomabilité civile dé/icwe/le, 2c éd .. 1971. n° 53. p. 39: L. Perret. 
op. dt ... mpr:o. note 5. p. 17: J. Pineau et M. Ouelleuc. Théorie de la responsabilité ci,·i­
le. 2c éd .. 1980. p. 15 : M. Tancelin. Théorit• d11 droit des obliga1io11s. 1975. n° 278, 
p. 189.
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judice subi. la responsabilité civile se présente. non pas toujours<7J 
mais souvent<8>, de par la volonté expresse ou implicite des parties 
ou selon le vœu du législateur. sous des traits différents. entraînant 
de ce fait l'application de règles distinctes selon que la faute se si­
tue dans l'ordre contractuel ou dans l'ordre extracontractuel. 

Certes. à la réflexion, on peut légitimement croire. à la suite 
de M. le juge Mayrand, de la Cour d'appel. dans l'affaire National 
Drying Machine Co. c. Wabasso Ltd.<9,. que certaines de ces diffé­
rences ne revêtent qu'un caractère «accessoire». accidentel. et que 
l'on pourrait, dès lors. utilement songer à abolir la plupart d'entre 
elles, ainsi que l'a proposé l'Office de révision du Code civil00>. et 301

comme vient d'ailleurs le faire le législateur à propos de l'exigibili-
té des intérêts et du régime d'indemnité supplémentaire des articles 
1056c du Code civil<llJ_ 

m Il se peut, en effet. que. dans les circonstances particulières d'une espèce. la 
détermination du régime de responsabilité civile ne revête. en pratique pour le tribunal 
aucune importance décisive car. dans l'un et l'autre cas. les mêmes règles trouveraient 
application. par exemple les règles régissant la charge de la preuve. On conçoit aisé­
ment que l'équivalence des résultats enlève. dès lors. tout intérêt pratique à la distinc­
tion des régimes de responsabilité. Voir. par exemple. en ce qui concerne le fardeau de 
la preuve. X. v. Mel/en. [19571 B.R. 389. Il en va de même lorsqu'une affaire serait sus­
ceptible de soulever des raisons pratiques de distinguer les régimes de responsabilité, 
mais les parties ou le tribunal - consciemment ou inconsciemment - ne s'y attardent 
pas. Voir. par exemple. Hôpital ,:é11ér<1/ de la région de l'amiante Inc. v. Pemm, [ 19791 
C.A. 567.

,Ri Voir. à ce sujet. Paul-A. Crépcau. Des régimes comractuel et déliclllel de res­
pon.mbilité civile en droit civil canadien. ( 1962) 22 R. du B. 50 1 : aussi La respomabilité
civile de l'établissement hospitalier en droit civil ca11adie11, ( 1981) 26 Rev. de droit 
McGill 673. à la p. 689 et s.; aussi. Montréal. Les Éditions Le Caducée. 1982. 1. à la 
p. 7. 

,m Voir [ 19791 C.A. 279. à la p. 287: « Cc n'est pas que la faute change de natu­
re ... mais elle entraine des effets qui parfois diffèrent selon que la faute est la violation 
d'une obligation contractuelle ou de l'obligation légale de ne pas nuire à autrui. Com­
me l'anirment les auteurs. entre les deux ordres de responsabilité. il n·y a pas de diffé­
rence fondamentale. mais simplement des différences accessoires voulues par le législa­
teur 1►•

lllll Voir. à ce sujet, Pro;et de Code civil, in Rapport sur le Code civil. 1978. Livre
V, art. 288 et s. On ne saurait malgré tout abolir toutes les différences pratiques dans 
la mesure où est réservée la liberté contractuelle des parties leur permettant. tant sur le 
plan interne qu'au plan du droit international privé, de façonner leurs relations con­
tractuelles au gré de leur intérêts respectifa. 

1111 Le législateur a, en effet. modifié le Code civil pour y ajouter l'article 1078.1 
qui fait le pendant. dans les matières autres que délictuelles et ·quasi-délictuelles. de 
l'article 10?6c al. 2 C. civ. L'article 1078.1 est entré en vigueur le Ier janvier 1983 par 
l'effet d'une Proclamation : voir G.O.Q. 1983. 11.165/93. 
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Force est tout de même de reconnaître que tant et aussi long­
temps que ces différences pratiques seront maintenues - prescrites, 
rappelons-le. par la volonté souveraine du législateur ou des parties 
-. il incombera aux tribunaux. dans les circonstances particulières 
d'un litige. susceptibles de donner un intérêt pratique à la distinc­
tion des régimes de responsabilité civile. de préciser. d'une part. si 
la faute reprochée au défendeur doit s'analyser dans le cadre du ré­
gime contractuel ou du régime extracontractuel de responsabilité 
civile, de respecter, d'autre part. ce vœu du législateur ou des par­
ties en refusant. le cas échéant. de permettre à une partie1121• créan­
cier d'un devoir contractuel. d'écarter l'application du régime con­
tractuel sous prétexte que le régime extracontractuel lui serait plus 
favorable. 

Autoriser un tel choix. comme l'a fait expressément la Cour 
suprême du Canada. dans l'affaire Wabasson 3l. reprenant à son 
compte les propos de M. le juge Paré. dissident en Cour d'ap­
pel04>. c'est méconnaître les impératifs de la loi. c'est instaurer l'in­
cohérence du droit positif, c'est sanctionner l'arbitraire des intérêts 
particuliers. 

Admettre, en ef
f
et. l'option entre les régimes de responsabilité 

civile - et a fortiori le cumul de ces régimes -, constitue une fla­
grante violation de l'article 1024 du Code civil qui impose précisé­
ment aux tribunaux. par la voie d'une «auscultation» judiciaire du 
contrat. le devoir d'en fixer le contenu obligationnel par référence 
soit aux sources expresses, soit aux sources implicites résultant de 
la nature du contrat. de l'usage, de l'équité et de la loill5>. Or. le 

•1�• L"inccrdiclion doit en effet. s'appliquer à coutes les parties au contrat. On voit
mal pourquoi il ne scrait permis qu·au demandeur de revcnir sur sa parole. Si ron 
veut admettre !"option. pourquoi n·autoriseraic-on pas h: défcndcur. par cxernple. ù in­
voquer le délai de prescription de deux ans plucôt que u·o:tre. par hypothèse. assujetti 
au délai trencenaire dc droit commun·., Si !"option est possible pour l'un.: di:s partii:s. 
pourquoi serait-elle impossible pour !"autre? Les partics à un contrat ne sont,dlcs pas 
égales devant la loi: On voie par hi. jusqu·à !"absurde. où mi:ne la chèse de l'option. 

1u, Voir supra. note 4. 
,1-1, Voir [ 1979] C.A. 279. aux pp. 281 et s. 
11''' Cest d"aillcurs la l,khe à laquelle s'csc fort judicieusement employée la Cour 

suprême elle-même. nolammcnt dans trois décisions toue it fail remarquables: voir. à 
ce sujet. Banque de Mo111réal c. Proc. J-:én. du Québec. ( 1979] 1 R.C.S. 565 : Sene: c. 
Chambre d'immeuble de Mo111réa/ [ 1980[ 2 R.C.S. 555: Ba11que 11a1ionale du Canada c. 
SouciJse. [ 198 I] 2. R.C.S. 339. 
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contrat, avec tout ce qu'il comporte, constitue la loi des partiesn6). 

Et le législateur lui-même nous rappelle. à l'article l022 du Code 
civil, que le contrat ne peut être modifié<17) au gré d'une partie 
seulement, mais bien que du consentement des parties ou pour les 
causes que la loi reconnaÎt. 

li ne s'agit donc pas ici d'une « mauvaise querelle » doctrina­
le08> entre les adeptes de la théorie et les tenants de la prati­
que ; ·il s'agit véritablement du respect de la cohérence et de la lo­
gique du système de responsabilité civile tel que l'a voulu le légis­
lateur et que traduit admirablement le vieux proverbe : « Comme 
on fait son lit. on s'y couche ». 303 

Que l'on veuille. au plan des politiques législatives, modifier 
ou transformer le système, soit ! Et. il existe de bonnes raisons de 
le faire. Mais, changer le système, c'est l'affaire du législateur: en 
attendant. il n'appartient pas aux tribunaux de dénaturer le contrat 
au mépris des prescriptions formelles de la loi. 

Il - Conséquences pratiques du système dualiste de responsabilité 

Afin d'illustrer l'enjeu éminemment pratique du problème 
que nous avons soulevé. il convient d'examiner un arrêt récent de 
la Cour d'appel. rendu le 15 mars 1982 dans l'affaire Bernard c.

Cloutief419•. 

Il s'agissait d'une demande en réparation du préjudice résul­
tant du décès du mari de la demanderesse. survenu peu de temps 
après avoir été traité à la consultation externe de l'établissement du 
défendeur. 

La victime. « en état d'ébriété prononcée ». se blesse à la han­
che en faisant une chute dans un escalier. Elle est transportée à la 

nti, Voir. notamment. S11zma11 1•. Tremhla11, ( 1951 j S.C.R. 659. à la p. 663: Côté
,,. Srem/ieb.119581 S.C.R. 121. ù la p. 127: Chaput 1•. 8011/zomme. ( 1925) 38 B.R. 47. à 
la p. 50. Et. pour une expression tou1e récente du principe. Birks c. Birks. C.A. ( Monl­
réal.500-09-011-808) 21 avril 1983. 

1171 Le Code utilise les expressions: • résolu - set aside ». L'anicle I 134 C. civ. 
fr .. corrcspondanl à l'article 1022 C. civ. emploie le terme • révoqué». Voir. à cc sujet. 
la formule plus large de l'article 74 du Livre V du Projel de Code civil : • Le contrat 
ne peut être résolu. résilié ou modifié que de l'accord des parties ou pour les causes re­
connues par la loi ». 

<1Ro Voir. M. Tancclin. Op1io11 et cumul: rm mauvaise querelle. in L 'atfairc Wa­
basso sous les feu.� du droit comparé. ( 1982) 27 Rev. de droit McGill 834: aussi du 
même aulcur. Oprion er cumul: rme (muse querelle doctrinale. ( 1982) 42 R. du B. 452. 

n9, Voir 1]9821 C.A. 289. mod. (19781 C.S. 943. 
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clinique externe de l'établissement du défendeur. Le médecin de 
garde. appelé au téléphone par l'infirmière responsable de la clini­
que externe. averti de l'état d'ébriété dans lequel se trouve la victi­
me. mis au courant des circonstances de l'accident ayant provoqué 
les douleurs ù la hanche. prescrit une injection de léritine et ren­
voie le patient chez lui avec. toutefois. la recommandation de reve­
nir le lendemain si les douleurs rersistaient. L'infirmière exécute 
fidèlement les ordres du médecin. À son arrivée chez lui. le malade 
devient semi-comateux: on doit le porter; une demi-heure plus 
tard. il décède. 

304 La demande est intentée par l'épouse de la victime. « person-
nellement et en sa qualité de tutrice ù ses enfants mineurs». tant 
contre l'établissement que contre le médecin de garde. La deman­
deresse allègue une faute professionnelle du médecin. de même 
que de l'infirmière. et une faute de l'hôpital dans l'exécution du 
contrat de soins intervenu avec la victime. 

L'analyse de la preuve a permis ù la Cour supérieure. confir­
mée en cela par la Cour d'appel. de déceler. au plan de la qualill­
cation juridique. l'existence de ce que l'on a appelé une « relation 
contractuelle simple »<20> scion laquelle il ne s'est formé qu'un seul 
contrat : le contrat hospitalier comportant. aux termes de l'article 
1024 du Code civiL des prestations relatives à la fois aux soins 
infirmiers et ù des soins médicaux. 

La Cour supérieure déclarait à ce sujet<Z 1>: 

« ... il s'est formé entre le patient et l'hôpital un contrat de 
soins hospitaliers. En vertu de ce contrat. l'hôpital s'est engagé 
à lui fournir par son personnel médical et infirmier des soins 
de bonne qualité. 

Il n'a existé entre le patient et le médecin aucune relation 
contractuelle quelconque ... Le médecin n'a fourni ses services 
qu'en exécution du lien qui existait entre lui et l'hôpital. sa­
voir son acceptation de faire la garde en urgence ou clinique 
externe ... ». 

,�.,, Voir. ,1 ce sujet. Paul-A. Crépcau. La r<'spo11sahiliré cil"i!t• ,i<• f'<;tah/i,çsem,,111 
hospimlier en droil civil cmwdien. supra. notè 8. 11 la p. 716 et s.: in Le mé,kl·in du 
Québec Les Éditions Le Caducée. 1982. p. 14 et s. 

,2., Voir . .mpra. note 19. aux pp. 952-953. 
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On comprend dès lors que la Cour d'appel. n'ayant retenu 
qu'une faute professionnelle à l'encontre du médecin de garde. 
pouvait à bon droit en déduire que la réparation du préjudice de­
vait. en l'espèce. commander l'application de régimes diftërents de 
responsabilité : responsabilité extracontractuelle envers les uns ; 
responsabilité contractuelle envers les autres. 

En ce qui concerne le médecin de garde, on comprend aisé­
ment que la Cour d'appel ait pu en arriver à ta conclusion qu'il ne 
pouvait s'agir que d'une faute quasi-délictuelle(22l : mais en ce qui 
concerne l'établissement hospitalier. la situation. ainsi que l'a perçu 
la Cour d'appel(23>. était assurément plus complexe : en effet. selon 305 

que la demanderesse se présentait au plan successoral. comme hé-
ritière de la victime, ou au plan personnel, comme victime par ri-
cochet. la responsabilité de l'établissement devait se situer, dans le 
premier cas. sur le terrain contractuel de l'article 1065 du Code ci-
vil et. dans le second cas. sur le terrain extracontractuel. non pas de 
l'article 1056 du Code civil. ainsi que semble l'avoir estimé la 
Cour. mais bien. comme nous avons tenté de le montrer ailleurs(24'. 
du régime de droit commun de l'article 1053 du Code civil. 

Ces diverses qualifications. où apparaissent, au plan théorique. 
à la fois un souci légitime d'une analyse exacte des liens noués en­
tre les parties au litige et un respect justifié du système dualiste de 
responsabilité civile. comportaient. de surcroît un intérêt pratique 
considérable. En effet, la Cour a pu dégager. de façon. il est vrai. 
plus ou moins expresse, trois motifs concrets de distinguer les deux 
régimes de responsabilité : le régime de solidarité. l'attribution de 
l'indemnité supplémentaire de l'article 1056c al. 2 du Code civil et 
la nécessité de la preuve d'un lien de préposition. 

Tout d'abord, la Cour a pu rappeler qu'entre codébiteurs. 
dont l'un est contractuellement et l'autre extracontractuellement 
responsable, il ne peut être question que de solidarité imparfaite 
(art. 1103 C. civ.)<25) chacun étant. tout de même. vis-à-vis des de-

,221 Voir. supra, noie 19. à la p. 293. 
•2:11 Ibid .. aux pp. 293-294.
12·11 Voir. à ce sujet. Paul-A. Crépeau. L 'indem11isario11 de la victime par ricochet

d'un accident mortel ré1mlwn1 de l'i11exèc111io11 d'un comrar. ( 1981) 26 Rcv. de droit 
McGill 567. 

•251 Voir supra. noie 19. à la p. 292 : « Par son appel incident. !"hôpital se pour­
voit contre celle partie du dispositif qui détermine. pour valoir entre les débiteurs soli­
daires (solidarité imparfaite) la responsabilité de l'hôpital dans une proportion de 
20% •. 
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mandeurs. responsable de l'entier préjudice. Cela était évidemment 
le cas des responsabilités de \'établissement et du médecin vis-à-vis 
la victime ou ses héritiers. car le régime de responsabilité n'était 
pas le même. Cela était également le cas des responsabilités de l'é­
tablissement et du médecin vis-à-vis des demandeurs en leur quali­
té personnelle. car même s'il ne pouvait être question que de res­
ponsabilité extracontractuelle. il ne s'agissait manifestement pas. 
aux termes de l'article I I06 du Code civil, « d'un délit ou quasi-dé­
lit commis par deux personnes ou plus ... ». C'est donc en ce sens 
qu'il faut. à notre avis. lire le dispositif final dans lequel Mme le 
juge L'Heureux-Dubé entend modifier« cette partie du jugement a 
quo visant le partage pour valoir entre les débiteurs solidaires ... »!26> 

(nous soulignons). 
Ensuite. en ce qui concerne l'indemnité supplémentaire de 

l'article 1056c du Code civil. la Cour a pu. en tout cas. estimer que 
la faute du médecin de garde étant de « nature quasi-délictuelle ». 
les dispositions de l'article 1056c al. 2 lui étaient applicables: pour 
la responsabilité de l'établissement, c'est ici précisément que la 
Cour éprouve une certaine ditliculté à déterminer la qualité des de­
mandeurs: on peut tout de même en déduire implicitement que si 
la responsabilité avait été nettement placée sur le terrain contrac­
tuel. les dispositions de l'article 1056c al. 2 du Code civil. comme 
ra souvent à bon droit rappelé la Cour d'appel<2ï>. n'auraient pu 
trouver application. 

Enfin. la Cour d'appel précise que l'affaire met en jeu un cas 
de responsabilité contractuelle découlant du fait d'autrui. fondée 
sur l'article 1065 du Code civil. Or. l'intérêt de ce régime. contrai­
rement à celui de la responsabilité extracontractuclle du fait d'au­
trui fondé sur l'article 1054 alinéa 7 du Code civil. réside précisé­
ment en ce que. d'une part. l'identification précise de l'auteur de la 
faute dommageable n'est pas essentielle à la réussite de la deman­
de - il suffit qu'une faute ait été commise dans l'éxécution du con­
trat hospitalier - : en ce que. d'autre part. le recours à la notion de 
préposition n'a plus sa raison d'être. Ainsi que le soulignait très 
justement Mme le juge Claire L'Heureux-Dubé<28J:

,�n, Voir. .mpra. noie !9. à la p. 294. 
•271 Voir. notamment. Builtling Producrs of Canada Lui. , .. Saul'é Construcrirm

Liée, 11976) C.A. 420: Emreprises lmégrér!s du Polrèdre Inc. 1•. G,•//),, [ 1979) C.A. 288.
il \a p. 29 l : Cro1,•a11 I'. London Li(t.•. i 19791 CA. 516: Ro1 1al /11dm1ries Inc. v. Jonr!.î, 
[ 1979] C.A. 561 : Cinépix Inc. 1•. J.K. Wa/kden Lrti.. 11980] C.A. 283.

•2·" Voir . . <:upra, not.: 19. à la p. 292.
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« À partir du moment où l'établissement hospitalier s'engage 
à fournir des soins médicaux, la nécessaire substitution d'un 
tiers pour l'exécution de l'obligation ne saurait en modifier le 
caractère. 

« Le patient lésé n'a pas à se préoccuper du maquis des rela­
tions intérieures à l'hôpital »129>_

Ceci dispose de l'argument relatif au lien de préposition ... ». 

Faire intervenir ici. comme l'ont fait les tribunaux à maintes 
reprisesi30> - plus souvent par voie d'affirmation que par voie de 
démonstration -. un lien de préposition en vue de fonder la res- 307 
ponsabilité de l'établissement pour la faute professionnelle d'un 
médecin nous paraît tout à la fois juridiquement inexact. politique-
ment indéfendable et. au demeurant, parfaitement inutile. 

Juridiquement inexact, d'abord, parce que la responsabilité ci­
vile du commettant. comme le rappelait d'ailleurs fort justement 
M. le juge Pigeon. de la Cour suprême du Canada, dans l'affaire

<
29> On doit souligner ici une regreuable différence entre rarrêc de la Cour d'ap­

pel Cel qu'il a été rendu le 15 mars 1982. p. 6. ec la version qui en a été publiée dans 
les Recueils de j11rùpr11dence de la Cour d'appel [ 1982] C.A. 289. à la p. 292. Dans celle 
dernière version. on parai! altribuer une cication à l'auteur de ces lignes alors qu'il s'a­
git. en réalicé. d'un cexte extrait d'une étude de M. Sluytcrs. comme le font bien voir 
les notes de Mme le juge Cl. L'Hcureux-Dubé._ Les notes originales du jugement de 
Mme le juge L'Heureux-Dubé se lisent ainsi: « A partir du moment où l'établissement 
hospitalier s'engage à fournir des soins médicaux. la nécessaire substitution d'un tiers 
pour l'exécution de l'obligation ne saurait en modifier le caractère» (Hôtel-Dieu St­
Vallier c. Martel. ( 1968) B.R. 389: Cinépix Inc. c. Walkde11. ( 1980) C.A. 283. « Le pa­
tient lésé n'a pas à se préoccuper du maquis des relations intérieures à l'hôpital. (M.B. 
Sluyters. « La responsabilité dans le cadre hospitalier» in La respo11sabilité des méde­
cim. pp. 43 et s .. à la p. 59. cité par Paul-A. Crépeau. « La responsabilité civile de l'éta­
blissement hospitalier en droit civil canadien ... (1981) 26 Revue de droit de McGill 
673. à la p. 708).

,:io, Voir. notamment. Beausoleil 1•. La Communauté des Sœurs de la charité de la
Pro1•idence a11d another, [ 19651 B.R. 37. à la p. 52 : Cardi11 v. Cité de Mo111réal. Il 9611 
S.C.R. 655: Martel v. Hôtel-Dieu St. Vallier, [19691 S.C.R. 745: Po11tbriaml v. Doucet
et Hôtel-Dieu de Sorel Inc .. C.S. (Richelieu. 19532) 21 oct. 1971. (sol. impl.): Vi/lem11re 
v. Hôpiwl Notre-Dame et T11rco1. (1973) R.C.S. 716. s'appuyant sur les motifs énoncés
par M. le juge Choquettc. dissident en appel. [ 1970] C.A. 538: Liule v. St-Michel 
Hospital. L'Éc11ver et Timmons. C.S. (Montréal. 786. 120) 22 nov. 1973: A.ueli11 v. Ga­
�no11 et Centre Hospitalier Cha11,,ea11. [ 1977] C.P. 452: Chareue v. Marchand et Ce111re 
hospiwlier La/7èche de Grand'mère. C.S. (St-Maurice. 410-05-000352-74) 18 juillet
1977): et accessoirement. HôpiJal Notre-Dame de l'Espéra11ce v. La11re111. / 1978/ 1
R.C.S. 605. lnf. 11974] C.A. 543. pour la comparaison faite entre les affaires La11re11t et
Martel. 
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laurenrc:io. résulte essentiellement du droit pour le commettant de 
donner des ordres et des instructions au préposé sur la manière de 
remplir ses fonctionsC321. Or, en toute déférence. à partir d'une telle 
définition. comment la Cour suprême pouvait-elle en arriver à con­
clure qu'un médecin. même employé à temps plein. puisse être. 
dans l'exercice propre de son activité professionnelle. le préposé 
d'un établissement hospitalier? Un employé n'est pas nécessaire­
ment un préposé. 

Tant et aussi longtemps que. à bon droit, on reconnaitra au
médecin la responsabilité de son acte professionnel - et la tendan-

308 ce est toujours dans cette voie1331 -. tant et aussi longtemps que le
médecin demeurera maître de son diagnostic. du choix et de l'exé­
cution du traitement, on ne saurait juridiquement être en présence
d'un lien de préposition1341

• Il y a là. à proprement parler. incompa­
tibilité entre la liberté professionnelle du praticien et la condition
de préposé<35'.

'"" Supra. note 30. à la p. 613. 
o:c!, Voir les au«orilés ci«écs par la Cour suprême: A. et R. Nadeau. supra. note 6. 

11'' 406. p. 387: Quehec A.v/Jl!.î/0.'i Corpormio11 1•. Cou/lire. 119291 S.C.R. 166 . .\ la p. 170. 
1\ussi J.-L. Baudouin. op. dr .. rnpm. nntc 5. no 306 cl s .. p. 211 et s. EL à cc sujet. Bou­
cher cl aulrcs. Lo re.1-pt>11.rahi/i1é lwspirolière. < 1974) 15 C. de D. 217. i1 la p. 328. 

,u, Voir. par exemple. /'E111e111<' relarfre ti /as.mra11ce-moladie et ti /a.'i.mra11ce, 
lwspiwli.w11io11 inlcrvcnuc. le I" septembre 1976. entre le Ministre dcs affaire� sociales 
et la Fédéra1ion des mcdccins omnipra1iciens du Québec. notamment l'article 7.02 : 
• Le respcct des libcnés professionnelles reconnues csl assuré au médecin. notamment
la liberté thérapeu1iquc ... ». Éditeur ollicicl du Québec. 1976. p. 11.

,.11► Voir. également en cc sens. Bernardot. La respo11sahilité médicale. 1973. p. 76 
cl s.: Bernardo! et Kouri. La respo11sahilité cil'ile de l'équipe médicale. ( 19741 34 R. du 
B. 8. ù la p. 20 et s. : Perret. A 11afr.ve critique de la jurisprr11i<•11cf.' réceme e11 malière de 
respon.rnbilité médicah- tir /10.vpiralièrt'. ( 1972) J R.G.D. 58. p. 70 cl s.: Stein. Le co111ra1.
cer incomru. ( 19721 32 R. du B. 369. ;\ la p. 379 Cl s. Aussi H .. L. et J. Mazeaud. Lerom
de droit cil'i/. 1. 11. I•• vol.. 6• éd. par Chabas. 1978. n° 478. p. 477: • L'indépendance
qui s·auachc à l'exercice de la profession mêdicalc empêche qu'un médecin se trouve.
dans l'acrnmplisscmenl de ses fonctions. sous l'aucoritê d'une autre personne. sinon.
peut-êtr.:. d'un autre médecin. Un médecin ne saurait donc élrc le préposé d'une per­
sonne morale. ni d'une personne physique qui ne serait pas elle-même médecin». On
peut. en revanche. penser que. dans l'exécution de fonctions adminis1ratives. le méde­
cin puis�e être le pn:po�é d'un établissement. Aus i. Savalicr. La respomahi/iré médicale
e11 Fram·,•. in Aspect.'! de la respo11w1hilité médicale en Fro11ce. e11 lwlie er 1!11 Suisse.
Rev. int. dr. comp. 1976. 485. à la p. 497.

,.,.-,,Voir.également en cc sens. Bcrnardot cl Kouri. ü• m�dc>ci11. le cc>11rre hospiu1-
lier t'I /'Étal. ( 1976) 36 R. du B. 512: des mêmes auteurs. Lo responsabilité civile médi­
mle. Sherbrooke. 1980. nos 534 el s .. p. 350 et s. Voir. pourlant: Boucher et autres. /oc. 
cit. mpra. noie 32. ù la p. 343 et s.: J.-L� Baudouin. op. cit .. supra. note 5. n" 338. 
p. 227. Il semble que ron puisse. 1ou1cfois. admcurc qu'un médecin puisse être. dans
l'exercice de sa profession. te prêposé d'un au«rc médecin : voir .mpra. noie 34. Et. cc,
pcndan1. Bcrnardot cl Kouri. op. rit .• i/Jid .. n•• 575, p. 373.
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À cet égard, M. le juge Brossard, de la Cour d'appel. avait. 
croyons-nous. parfaitement raison. dans l'affaire Hôtel-Dieu St-Val­

lier v. Marte/<36>, de préciser le caractère de l'acte professionnel du 
médecin : « Le médecin exerce sur son acte une maîtrise exclusive : 
dans son exécution de cet acte. il ne peut être et ne doit pas être 
soumis à la surveillance et aux instructions d'une personne qui 
n'est pas médecin ; c'est un acte que toute personne qui n'est pas 
médecin n'a pas le droit. tant en vertu de notre droit statutaire 
qu'en vertu de l'intérêt public. de s'engager à faire et à surveiller». 

De plus, appliquer au médecin la qualité de préposé dans 
l'exécution de ses actes professionnels est non seulement juridique- 309 

ment inexact, mais aussi politiquement indéfendable, car ce serait 
reconnaître à un établissement hospitalier, personne morale. des 
responsabilités qu'il ne peut assumer. Ce serait accepter. dans l'e-
xercice des libertés professionnelles, l'ingérence d'une instance pro-
fane aux côtés de l'instance professionnelle. S'il est parfaitement lé-
gitime - nécessaire même - de réserver à ces instances profanes -
et derrière elles. aux autorités gouvernementales -, la possibilité 
d'assurer un contrôle effectif sur les incidences administratives et 
financières de l'exercice de la médecine en milieu hospitalier, il ne 
leur appartient pas de se substituer à l'ordre professionnel des mé-
decins, de dicter les règles de l'art et de s'immiscer dans le juge-
ment professionnel du praticien. Sans doute, est-ce pour cela que, 
dans l'organisation juridique des établissements hospitaliers<3ï>. le 
législateur a voulu insérer, entre l'instance administrative et le mé-
decin, une instance professionnelle - le Conseil des médecins et 
dentistes - « responsable vis-à-vis du Conseil d'administration ... du 
contrôle et de l'appréciation des actes médicaux et dentaires posés 
dans l'établissement... » (38>. 

Enfin. dans le contexte d'une responsabilité contractuelle de 
l'établissement. la notion de préposition est parfaitement inutile, 
car. dans la mesure où une personne assume une obligation per­
sonnelle. elle est responsable de la faute de celui. préposé ou non. 
qu'elle s'est substitué dans l'exécution du contrat. 

nm Voir [ 1968] B.R. 389. il la p. 402. Aussi Dus.m11/t 1•. Hûpiwf Maisonnem•e el 
Barn,, [ 1976] C.S. 791. à la p. 808; S1<1ce1• v. Pft1111e 1•. LaSafle Ge11eral Hospi1al. C.S. 
( Montréal. 500-05-002240-72) 24 mai 1979. 

,:17, Voir la Loi sur les services de sa111é el les services sociaux, L.R. Q .. c. S-5. a. 
111 et s. 

'3"' / bid .. a. 112. 
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C'est ainsi que la Cour d'appel, dans l'affaire Cinepix Inc. c. 
J.K. Walkden Ltd. et a/.(39>. pouvait récemment retenir la responsa­
bilité contractuelle de la défenderesse pour le préjudice résultant 
d'une faute commise par l'employé - cameraman - d'un cinéaste, 
entrepreneur indépendant, auquel la défenderesse avait confié la 
réalisation d'un film. Rejetant le moyen de défense fondé, précisé­
ment. sur le fait que la défenderesse s'était déchargée de son obli­
gation découlant de l'emprunt des locaux en confiant la réalisation 
de son film à un entrepreneur indépendant, M. le juge A. May­
rand, exprimant également l'avis de M. le juge en chef Crête, dé-

310 clara très justement: 

« En matière de responsabilité contractuelle, le débiteur qui 
confie l'exécution de son obligation à quelqu'un d'autre, fut-ce 
un entrepreneur indépendant ou un professionnel compétent, 
n'en reste pas moins responsable vis-à-vis de son créancier. Il 
demeure responsable de la faute de ceux qu'il se substitue et 
de leurs préposés. Qui agit per alium agü perse. »

Et. ainsi que l'écrivait encore le Doyen R. Savatier•·IO> : « Où il 
existe un engagement conventionnel l'individu engagé ne peut se 

,;i,., Supra. note 27. confirmant. sur ct:tte question. C.S. ( Montréal. 500-05-
811322 > 28 juillet 1977. !�gaiement. b noies de M. k J. M,1yrand dans Hôpital Noire­
Dame de /'Espèrana I'. Lauren/. ( 1974) C.A. 543. it la p. 546: Bergîlrom \'. G .. [ 1967] 
C.S. 513 : A.uocimio11 plwrmacewique de la Pro1·ùice de Québec 1•. T. Emon Co. Lill..
( 1931) 50 B.R. 482. à la p. 485 ( M. le juge Dorion) : Trudeau 1•. Standard Li(e lnmran­
ce Co.< 1899) 16 C.S. 539. â la p. 545. Voir aussi Bernardo?. op. cil .. .mpra. noie 34. ;i la
p. 102 et s.: Boucher cl autres. /oc. cit ... rnpra. note 32. ,i la p. 330 cl s.; Drouin-Bara­
kelt et Jobin. La fautl' col/ectil'e da11.1 /'éq11ipe di• pro{essio1111e!s. ( 1978) 56 R. du bar.
can. 49. à la p. 52 : Perre!. !oc. cir .. supra. noie 34. p. 70: Trai1é de droit cil'il du Qué­
bec. 1. 7. par Trudcl. Des contrais. 1946. p. 184. Également. en France. H. cl L. Ma­
zeaud cl A. Tune. op. cil .. mpra. note 5. n'" 991 et s .. p. 1046 ct s. : J .. L. et J. Ma­
zca ud. Ofl, cit .. supra. note 34. n° ,.. 485. p. 484 et s.

•�"' Voir note sous Rcq. JO nov. 1938. D. 1939.1.49: aussi. du même auteur. noie
sous Toulouse. 14 déc. 1959. J.C.P. 1960.11.11402: "On doi1 dès lors admetlre 
qu·ayanl promis au pa1icn1 accueilli par elle. des soins valables. la clinique est pcrson-
111:llcmcnt répondanle de la fidélité ,i cette promesse. non sculemcnl dans les soins 
qu'elle assume directement. mais dans les soins des médecins et techniciens qu·cllc se 
substi1uc. il régard du malade. pour l"cxécu1ion de ses obligations"· Et. en cc sens. 
Camwn-CallaRlum 1•. Mercier. Cape el Lake.l'hore General Hospital. C.S. ( Montréal. 05-
001629-748) 7 fév. 1978 où. s'agissant de !"oubli d"unc éponge dans le vagin de la dc­
mnndcrcssc. M. le juge Mackay pouvait. à bon droit. préciser que" This rcsponsibility. 
let il be strt-ssed. does 1101 arise from the dclict commit1cd hy Dr. (xl in any quality as 
1hc hospi1ars « préposé momentané" which hc was no!. Il arises solely from the con­
traclual obliga1ion of Dcfendanl to trcat plaintiff with rcasonable care. an obligation 
which was not fulfilled » : aussi Phillips v. Julius Richardson Conl'a!escem Hospi1al 
Inc .. (Montréal. 05-002870-754) 25 janv. 1977. 
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faire remplacer dans l'exécution de la prestation par une autre per­
sonne sans répondre d'elle au cas où l'engagement ne serait pas 
rempli. Et pour cela une subordination proprement dite n'est pas 
nécessaire ». 

MM. les professeurs Bernardot et Kouri ont aussi, fort à pro­
pos, montré l'intérêt pratique de la question<40. « On peut perce­
voir immédiatement, écrivent-ils, l'impact considérable de la res­
ponsabilité contractuelle du fait d'autrui. Il n'est plus nécessaire, 
comme dans le cadre de la responsabilité délictuelle, de rechercher 
les conditions d'application astreignantes de l'article 1054 al. 7 du 
Code civil. Quelle que soit la profession de la personne que l'hôpi- 311 

tal se substitue en vue de l'exécution de ses propres obligations, 
cela n'a aucune espèce d'incidence sur sa responsabilité civile. Il 
n'est plus nécessaire de se demander si un médecin ou une infir-
mière, membre d'une équipe médicale est dans un état de subordi-
nation vis-à-vis de l'hôpital. L'hôpital étant débiteur de soins hos­
pitaliers, toutes les fois que ces soins sont mal exécutés, il en ré-
pond ... » 

Il paraît donc à la fois injustifiable et inutile d'avoir recours à 
une notion, souvent abusivement élargie, de préposition pour fon­
der la responsabilité civile d'un établissement hospitalter lorsque 
l'on est en présence d'une relation contractuelle. 

La démarche que les tribunaux doivent suivre en cette matiè­
re n'est pas, !croyons-nous, d'identifier l'auteur de la faute, de le 
placer dans la catégorie des préposés en forçant, au besoin, la no­
tion de préposition et, partant, de conclure à la responsabilité civile 
de l'établissempnt ; il leur incombe plutôt, comme l'a fait très jus­
tement la Cour d'appel dans l'affaire Cloutier, de fixer d'abord 
le contenu obligationnel du contrat hospitalier intervenu entre les 
parties à la lumière, selon la preuve offerte. des circonstances parti­
culières de chaque espèce, de vérifier ensuite si le fait dommagea­
ble - que son auteur, préposé ou non, soit identifié ou demeure 

cti, Loc. cir .. supra. note 34. à la p. 39: des mêmes auteurs. op. cil .. supra. note 
35. no 493. p. 326. no 572 et s· .. p. 371 et s. : aussi. no 420. p. 274. Voir également. en
cc sens. Larouche. Chronique de droit des obfi,:ario11s. < 1971) 2 R.G.D. 227. Responsabi­
lité hospitaliére, à la p. 263 : • Si le patient contracte avec l'hôpital pour tous les soins.
y compris les soins médicaux et chirurgicaux. et qu'en exécution de ce contrat l'hôpital
fournisse au patient ou lui choisisse un médecin. la responsabilité contractuelle de l'hô­
pital doit être retenue lorsque celui qu'il a mandaté (le médecin) pour exécuter son
contrat commet une faute. li n'est plus besoin de parler de lien de préposition: celui-ci
importe peu car le médecin. préposé ou non. exécute le contrat de l'hôpital •·
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anonyme. peu importe - constitue ou non l'inexécution fautive de 
l'une ou l'autre des obligations issues du contrat. La responsabilité 
civile de l'établissement pourra alors. le cas échéant. être retenue. 
non pas en raison d'un soi-disant lien de préposition - ce qui ne 
saurait être le cas. croyons-nous. entre un médecin dans l'exercice 
de ses activités professionnelles et l'établissement où il exerce son 
art - mais uniquement - et plus simplement - parce que. en droit 
civil canadien. chacun doit répondre de l'inexécution fautive de ses 
obligations et. notamment. de la faute de celui que l'on s'est substi­
tué dans l'accomplissement de ses devoirs. 

Conclusion 

L'affaire Cloutier montre tout l'intérêt pratique qu'il peut y 
avoir à distinguer les régimes de responsabilité. Les motifs peuvent 
toutefois varier d'une espèce à l'autre. 

li peut certes arriver qu'aucune raison pratique n'oblige le tri­
bunal à distinguer selon que la faute du défendeur serait contrac­
tuelle ou extracontractuclle : dans un tel cas. les mêmes règles trou­
veraient application : la distinction des régimes ne relève alors que 
du domaine de l'Elegantiajuris. 

Mais. en revanche. dans la mesure où. dans une espèce. l'on 
se trouve en présence d'une raison pratique de distinguer entre les 
régimes de responsabilité civile. les tribunaux n"ont pas le choix: 
ils doivent s'incliner devant la volonté expresse ou implicite des 
parties contractantes. ù laquelle le législateur accorde la pleine for­
ce obligatoire et contraignante de la loi. et au respect de laquelle. 
« du premier au dernier» comme le soulignait M. le juge Mi­
gnault<·121. les tribunaux sont tenus. 

•1�• Voir L 'm•e11ir de notr,• droir ci,•il. ( 1923) 1 R. de D. 56. ;"1 la p. 116: « k n'ai
aucune craincc quant ;"1 \'a\'cnir ,k notre drnit civil. si ks cribunau)( - et. du premier 
au dernier. ils sont liés par la loi - l'appliquent J·aprës ses propres principes ». 


